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APRÈS ART. 1ER AC N° CD1026

ASSEMBLÉE NATIONALE
20 novembre 2019 

RELATIF À LA LUTTE CONTRE LE GASPILLAGE ET À L'ÉCONOMIE CIRCULAIRE - (N° 
2274) 

Adopté

AMENDEMENT N o CD1026

présenté par
Mme Maillart-Méhaignerie, Mme Pompili, M. Colas-Roy, Mme Abba, M. Arend, Mme Brulebois, 
M. Buchou, M. Causse, M. Cesarini, Mme Couillard, Mme Yolaine de Courson, M. Dombreval, 
M. Fugit, M. Haury, M. Krabal, M. Lavergne, Mme de Lavergne, Mme Le Feur, M. Leclabart, 

Mme Marsaud, Mme Meynier-Millefert, M. Morenas, Mme O'Petit, Mme Panonacle, Mme Park, 
M. Perea, M. Perrot, M. Pichereau, Mme Rossi, Mme Sarles, M. Thiébaut, Mme Toutut-Picard, 

Mme Tuffnell, M. Zulesi et les membres du groupe La République en Marche
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 1ER AC, insérer l'article suivant:

À la section 1 du chapitre premier du titre IV du livre V du code de l’environnement, le II. de 
l’article L. 541-2-1 est complété par les deux alinéas suivants : 

« Les producteurs ou les détenteurs de déchets ne peuvent éliminer ou faire éliminer leurs déchets 
dans des installations de stockage de déchets que s’ils justifient qu’ils respectent les obligations de 
tri prescrites au présent chapitre.

« Le précédent alinéa n’est pas applicable aux résidus de centres de tri performant. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à renforcer le contrôle sur le tri des déchets recyclables. Pour s’assurer que les 
personnes morales qui produisent des déchets respectent bien leurs obligations de trier les déchets 
recyclables, et notamment le tri 5 flux, elles devront justifier de la réalisation de ce tri au risque de 
se voir refuser leurs autres déchets résiduels dans les décharges.


